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En 2013, la situation des 
mineurs étrangers en danger 
a fait l’objet de nombreuses 
attentions politiques et 
médiatiques. 

Malheureusement, cette année 
débutait dans la continuité de 
la précédente : les évacuations 

de bidonvilles se sont poursuivies sur un rythme intense, 
favorisant l’errance de nombreuses familles, et donc 
de nombreux enfants et adolescents, le passage d’un 
bidonville à un autre signifiant souvent la rupture de 
suivis en termes de soins ou encore d’accès à l’éducation. 
Nous avons également senti la grande préoccupation 
des enfants et adolescents vis-à-vis des démantèlements 
imminents ou annoncés. Si les enfants comptent parmi 
les personnes les plus vulnérables sur les bidonvilles, 
les conséquences d’une telle instabilité ne peuvent que 
renforcer leurs fragilités : stress, angoisse, intériorisation 
du sentiment de rejet, impossibilité de se projeter 
positivement… Ces enfants, citoyens européens en 
devenir, subissent donc de plein fouet les conséquences 
d’une politique inefficace et coûteuse.

L’année 2013 a également été marquée par la création 
de la mission interministérielle pour la protection 
des femmes victimes de violences et la lutte contre 
la traite des êtres humains (MIPROF). Cet organisme 
interministériel, placé sous l’autorité de la Ministre des 
Droits des Femmes, a pour objectif d’établir un plan 
national d’action de lutte contre la traite des êtres 
humains, outil sur lequel des travaux ont été menés par 
le passé, sans jamais aboutir. Nous avons eu l’occasion 
d’expliquer à la ministre l’importance d’un tel plan pour 
parvenir à protéger efficacement ces jeunes victimes. 
Mais à l’heure où nous écrivons ces lignes, le plan n’a 
toujours pas été publié.

Ironie malheureusement bien amère, s’est tenu en 
2013 le procès du gang « Hamidovic », réseau criminel 

transnational forçant des jeunes filles à voler dans le 
métro. Malgré la grande attention médiatique, peu de 
journalistes ont relevé l’absence des victimes, dont les 
témoignages ont permis l’inculpation de membres du 
réseau. Se sentant mal protégées, elles ont préféré ne 
pas témoigner au procès, et pour certaines, fuguer. Si les 
condamnations des prévenus sont apparues bien minces 
au regard des crimes commis, ce procès aura aussi prouvé 
que pour combattre efficacement ces réseaux criminels, 
il est primordial de protéger efficacement les victimes. 
En effet, durant toute la durée du procès, nous avons 
continuer à observer la présence de jeunes pickpockets 
dans le métro. Certains ont même été incarcérés.

Enfin, en mai 2013, la Garde des Sceaux a publié une 
circulaire organisant la répartition nationale des Mineurs 
Isolés Etrangers, afin que la charge financière, qui pèse sur 
quelques départements, fasse l’objet d’une péréquation 
et d’une prise en charge partielle par l’Etat. Ce dispositif 
complexe impose à des départements jusque là peu 
concernés, la prise en charge de mineurs étrangers qui 
leur sont envoyés. Les premiers éléments d’évaluation 
et d’analyse révèlent une application disparate. Surtout, 
ce dispositif ne répond pas à la préoccupation qui est la 
notre depuis de nombreuses années : quelle protection 
pour les mineurs considérés majeurs par les services 
de la protection de l’enfance mais qui contestent cette 
décision  administrative devant le juge des enfants ? Les 
délais pour obtenir une audience demeurent trop longs 
et génèrent des situations préoccupantes : jusqu’à qu’ils 
soient déclarés mineurs par un juge, ces jeunes vivent à la 
rue alors même qu’ils auraient eu droit à une protection. 

Nous célèbrerons le 20 novembre 2014 les 25 ans de 
l’adoption de la Convention Internationale des Droits de 
l’Enfant. A cette occasion, il sera impérieux de rappeler 
qu’en France, des mineurs étrangers, parfois citoyens 
européens à part entière, voient encore trop souvent 
certains de leurs droits fondamentaux purement et 
simplement bafoués. 

EDITO par Edouard Donnelly, Président

QUI SOMMES-NOUS ?
Hors la rue mène des missions à Paris et en région pari-
sienne depuis 2002, dans le but de « favoriser et rendre 
effectif l’accès au droit des mineurs étrangers en danger 
dans un contexte migratoire ». En raison de son histoire,  

Hors la Rue intervient plus particulièrement auprès 
de jeunes originaires d’Europe de l’Est et/ou issus de 
la communauté Rom. Aujourd’hui, l’association accueille 
des mineurs d’origines très variées. 

1 9 9 2
1 JOUR, 1 CLOWN 

Miloud Oukili, clown 
français, décide de 
travailler avec les 
enfants des rues à 
Bucarest, afin de leur 
redonner l’envie de 
vivre et de quitter 
la vie de la rue  en 
faisant appel à leurs 
qualités artistiques.

1 9 9 6
FONDATION PARADA

A travers la mé-
thode de l’art et du 
spectacle, l’associa-
tion propose divers 
outils aux jeunes 
qui leur permettent 
d’acquérir des 
bases concrètes en 
vue de construire 
leur propre vie.

2 0 0 1
PARADA FRANCE

Son objectif :  
récolter des fonds 
pour les actions 
de la fondation 
en Roumanie et 
sensibiliser l’opi-
nion publique aux 
conditions de vie 
des enfants des 
rues de Bucarest.

2 0 0 4
H O R S  L A  R U E

Hors la rue vient en 
aide aux mineurs 
isolés étrangers 
à Paris  et œuvre 
pour une meilleure 
prise en compte 
du phénomène 
par les acteurs 
institutionnels et  
associatifs. 

2 0 1 4
HORS LA RUE  A 10 ANS !

Après 10 ans d’exis-
tence, Hors la Rue 
met en avant l’intérêt 
de renforcer les dé-
marches collectives 
et inter-associatives 
qui visent à mieux dé-
fendre les droits des 
mineurs étrangers en 
danger. 
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L’accompagnement éducatif vise à réhabiliter les insti-
tutions dans l’esprit des jeunes de manière à ce qu’ils 
prennent conscience de leur utilité dans leur vie au quo-
tidien comme dans leurs parcours d’insertion. Il est éga-
lement basé sur un principe d’écoute inconditionnelle 
et une grande dis-
ponibil ité des éduca-
teurs qui assurent une fonction de soutien, notamment 
dans les moments difficiles traversés par le jeune. Il vise 
enfin à aider le jeune, si possible en lien avec sa famille, 
à retrouver sa place d’enfant en reprenant les apprentis-
sages et en ayant accès aux loisirs.

L’équipe éducative recherche, autant que faire se peut, des 
solutions d’hébergement, de formation, ou toute autre 
orientation nécessaire à l’avancement du projet person-
nel du jeune. Cependant, l’entrée effective dans le droit  
commun ne dépend pas uniquement de la volonté du 
jeune et/ ou de sa 
f a m i l l e mais égale-
ment de la volonté et de la disponibilité des institutions 
concernées. C’est également la raison pour laquelle 
le développement et l’entretien du réseau partenarial 
constituent des conditions sine qua non de la réussite 
de l’orientation du jeune.

L’objectif des tournées effectuées par l’équipe mo-
bile est de repérer et d’entrer en relation avec de 
nouveaux jeunes, identifiés comme particulière-
ment vulnérables. Les jeunes visés par notre action 
n’étant pas d’emblée demandeurs de protection, nous  
effectuons en pre-
mier lieu un travail  
d’observation de l’environnement dans lequel évolue le 
jeune ou le groupe de jeunes, ainsi que le type d’ancrage 
adopté. Cette phase de repérage est indispensable pour  faire  
entrer dans le droit commun les jeunes les plus fuyants et les 
plus éloignés de toute prise en charge.

Le travail de création de lien ou « d’accroche » 
commence dès le premier contact avec le jeune.  
Cette phase, dont l’objectif est de se faire identifier 
par le jeune comme une personne bienveillante et 
d’instaurer, petit à petit, une relation de confiance avec 
lui, peut p r e n d r e 
que lques jours à 
plusieurs mois. La création et le maintien de cette rela-
tion de confiance vise également à faire émerger une 
demande individuelle de la part du jeune et l’amener, 
en respectant son rythme et ses besoins, à accepter un  
accompagnement éducatif. 

Objectifs

ACCOMPAGNER ORIENTER

REPERER CREER DU LIEN

ACTION EDUCATIVE

Ce principe phare de la prévention spécialisée est éga-
lement fondateur de notre relation avec les jeunes 
en situation de rue. Il nous impose d’ « aller vers » le 
jeune vulnérable et de recueillir son adhésion avant  
d’envisager un accompagnement, en lui reconnaissant 
le droit de c h o i s i r 
l ibrement ce qui est 
bon pour lui, tout en l’incitant à adhérer à des propo-
sitions éducatives à même de l’accompagner vers une 
sortie de rue. Au centre de jour comme dans la rue, 
l’adhésion librement consentie est toujours recherchée 
et favorisée.

La connaissance des publics, de leur parcours, de 
leur culture, de leur langue nous semble être un élé-
ment primordial pour pouvoir apporter une réponse  
éducative pertinente et pérenne. C’est pourquoi l’asso-
ciation, du fait de son histoire et de ses compétences,  
p r i o - rise son 
a c t i o n en direc-
tion des jeunes originaire de l’Europe de l’Est et plus  
précisément de Roumanie.

Principes soutenant notre action

L’amélioration de l’accès au droit commun implique de 
travailler avec toutes les structures institutionnelles et 
associatives existantes qui œuvrent dans le vaste champ 
de l’insertion sociale sur des thèmes aussi variés que la 
santé, l’éducation, la formation professionnelle, l’héber-
gement et le loge-
ment et la p r é v e n -
tion des risques. Le développement et le renforcement 
des partenariats constituent donc un enjeu récurrent de 
notre action. 

La démarche de repérage des jeunes les plus vulnérables 
nous impose de nous rendre sur l’ensemble des terri-
toires fréquentés par les jeunes : lieux de vie, d’activité, 
de passage et lieux d’errance. Ces lieux peuvent être 
très différenciés et très éloignés géographiquement, 
aussi  in- tervenons-
nous sur l’ensemble 
de la région Ile-de-France, où résident la plupart des 
jeunes rencontrés. Cette non-territorialisation de l’ac-
tion garantit notre présence là où les besoins émergent, 
et nous permet d’exercer pleinement notre mission de 
repérage, de diagnostic et de veille sociale.

LIBRE ADHESION CONNAISSANCE

PARTENARIATS MOBILITE

L’action menée par le personnel éducatif de l’association Hors la Rue a pour objectif de « favoriser et 
rendre effectif l’accès au droit des mineurs étrangers en danger dans un contexte migratoire ». Ces 
droits sont définis par la Convention Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE). Dans le cadre de 
la protection de l’enfance, notre mission première est donc la protection, la prévention, l’intégration 
et la lutte contre les exclusions sous toutes leurs formes par l’accompagnement des mineurs vers les 
dispositifs de droit commun.
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Le travail dans la rue permet d’aller au-devant des 
jeunes les plus vulnérables, les moins demandeurs de 
protection et les plus éloignés du droit commun. Ce 
travail est effectué de manière régulière par une équipe 
mobile composée de deux à trois éducateurs qui se 
rendent sur les lieux où sont susceptibles de se trouver 
des jeunes en situation d’errance. Après une phase 
d’observation visant à repérer les modes de rencontre 
et d’action des jeunes, dans la phase d’ « accroche », les 
éducateurs se présentent, tentent de se faire identifier 
comme professionnels bienveillants pouvant apporter, 
ponctuellement ou sur la durée, un soutien à l’enfant 
dans son quotidien et de créer du lien avec lui. 

Ce travail  implique de déployer une palette d’activités 
pouvant servir de support à la création de lien (discussions 
informelles, jeux collectifs en plein air, billard, etc…). 
Ces temps de rencontre, les plus réguliers possibles, 
permettent de sortir ponctuellement les jeunes de 
leur activité et fournissent l’occasion d’approfondir la 
relation et de faire émerger des questionnements tout 
en faisant passer des messages de prévention. Outre 
notre mission de repérage, d’évaluation des situations 
et de signalement aux autorités compétentes, nous 
tentons en effet de nous faire repérer et accepter par 
les mineurs roumains en tant que ressource mobilisable 
pour l’accès aux droits, et de développer en ce sens des 
suivis postérieurement aux tournées.

Les jeunes rencontrés, vivent pour la majorité d’entre 
eux, sur des bidonvilles situés en Ile-de-France, sur la 
grande couronne parisienne dans des localités le plus 
souvent accessibles par RER. 

Des tournées sur les lieux de vie sont également 
régulièrement organisées avec pour objectif de connaître 
l’environnement socio-culturel des jeunes, de se rendre 
compte de leurs conditions de vie et, lorsque cela est 
possible, d’aller à la rencontre des familles pour qu’elles 
adhèrent au projet d’accompagnement de leurs enfants. 
La rencontre avec les familles nous semble indispensable 
pour les alerter sur la prise de risque de leur enfant 
et envisager, avec eux, les possibilités de sortie de rue. 
Nous pouvons également mettre les parents en lien avec 
des associations locales ou des collectifs susceptibles de 
les aider à effectuer des démarches administratives.

De cette alternance entre le travail sur le lieu d’activité 
et le travail sur le lieu de vie résulte une connaissance 
approfondie de la situation du jeune ou d’un groupe 
de jeunes. Cette stratégie nous a par ailleurs permis 
de mieux saisir le phénomène des jeunes en situation 
d’errance.

Moyens de l’action

Le travail dans la rue

Pour accomplir ses missions de repérage et d’accompagnement vers le droit commun des mineurs 
étrangers en danger, Hors La Rue dispose de deux outils complémentaires : le travail de rue, par des 
tournées sur les lieux de vie et d’activités des jeunes et le centre d’accueil de jour.

Crédits : Anne Labadie & Arnaud Crillon

L’association dispose depuis fin 2009 d’un centre 
d’accueil de jour de 240 m² à Montreuil-sous-Bois 
(93). Ce local, qui accueille également les bureaux de 
l’association, est situé à proximité de la station de métro 
Croix de Chavaux (ligne 9) et donc aux portes de Paris. 
Cet emplacement permet aux équipes de repérage 
de rayonner dans Paris et en région parisienne tout 
en restant proches des institutions telles que l’Unité 
Educative auprès du Tribunal (UEAT), l’Aide sociale à 
l’enfance (ASE) ou la Brigade de protection des mineurs 
(BPM). Il est également plutôt bien situé pour toucher 
des jeunes qui gravitent en périphérie et qui passent 
régulièrement à Paris en journée.

Sur le centre, les jeunes peuvent notamment rencontrer 
des éducateurs pour évoquer leur situation ou résoudre 
un problème ponctuel, reprendre contact par téléphone 
avec leur famille, pratiquer des activités (cours de 
français, sports, cuisine, etc.), prendre un repas chaud, 
prendre une douche et laver leur linge.

Un espace de 150 m² comprenant un « coin cuisine » est 
dédié aux activités (artistiques, sportives, linguistiques), le reste 
de la surface étant réservé aux bureaux et aux sanitaires. 

L’accueil de jour dans le cadre d’horaires prédéfinis 
permet d’assurer aux jeunes une présence éducative 
stable et régulière. Il est ouvert et fonctionne sur le 
principe de la libre adhésion. Les mineurs qui ne sont pas 
orientés par des institutions peuvent se présenter, à leur 
convenance, sans rendez-vous ni inscription préalable. Le 
centre se veut en effet un lieu d’accueil inconditionnel 
où l’adolescent peut se reposer sans contraintes autres 
que le respect des lieux et des personnes. C’est par la 
souplesse du dispositif et la tolérance des professionnels 
qu’une relation de confiance avec l’adulte peut s’instaurer.

L’accueil au centre de jour

Crédits : Anne Labadie & Arnaud Crillon
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Profil des enfants roumains vulnérables

Les enfants roumains que nous rencontrons au quoti-
dien ont pour la plupart migré avec leurs familles (cellule 
nucléaire, famille élargie ou « groupe villageois») pour 
des raisons essentiellement économiques et vivent en 
France dans des conditions d’extrême précarité. Nous 
accompagnons ainsi souvent des enfants issus d’un même 
groupe familial et/ou résidant sur un même lieu de vie, en 
prenant ainsi en compte des dynamiques de groupe très 
fortes. Au-delà de ces caractéristiques communes, il de-
meure une grande diversité dans les situations familiales 
et individuelles des jeunes accompagnés. Sur un même 
bidonville co-habitent des familles issues de plusieurs 
«communautés villageoises» entre lesquelles les espaces 
sont bien délimités et les rapports faits de solidarité 
comme de conflits. Au sein d’un même groupe familial, 
les critères de vulnérabilité (endettement, carences psy-
chosociales, violences intrafamiliales) et les ressources 
mobilisables par les individus varient considérablement.

Aussi, il ne nous est aujourd’hui pas possible d’établir 
une nomenclature type décrivant le profil des jeunes 
accompagnés tant les variantes, outre l’origine géogra-
phique, l’âge et l’isolement, et donc les modes d’accom-
pagnements, sont nombreux. 

Certains jeunes ont ainsi pu être scolarisés plusieurs 
années en Roumanie, avant leur arrivée en France, quand 
d’autres ont la particularité d’avoir vécu dans plusieurs 
pays, et parfois peu ou pas du tout en Roumanie.  Nous 
rencontrons également des jeunes nés en France mais 
qui connaissent également des difficultés d’accès à l’édu 
cation.

Les critères de vulnérabilité des jeunes roumains en 
situation de bidonville sont également très nombreux. 
Les conditions de vie très précaires ont tout d’abord 
un impact important sur le développement des enfants 
(troubles du sommeil, manque d’hygiène). Certains 
jeunes sont provisoirement ou de manière pérenne 
isolés sur le territoire. Les difficultés d’accès à l’école 
favorisent évidemment l’errance de nombreux jeunes. 
Cette errance peut en entraîner certains vers des activi-
tés qui les mettent en danger (mendicité dans des lieux 
dangereux, prostitution, délinquance). Nous observons 
également une forte consommation de divers produits 
(tabac et de boissons énergisantes, d’alcool et de résine 
de cannabis) qui ont des conséquences sur leur déve-
loppement. Il faut aussi noter que la précocité des rela-
tions sexuelles s’accompagne souvent d’une absence de 
réflexe de prévention.  Certains jeunes sont également 
liés par des liens conjugaux coutumiers. 

Nous observons également parfois des situations de 
négligence et/ou de de maltraitance psychologique et 
physique, lesquelles entrainent des carences éducatives 
et affectives importantes. 

La prostitution volontaire ou organisée par des tiers, ou 
encore les vols forcés concernent une minorité d’enfants 
roumains présents sur le territoire français. Cependant, 
la gravité des situations dans lesquelles ils se trouvent et 
l’inefficacité des dispositifs de protection renforce nos 
préoccupations. 

PUBLICS ACCUEILLIS

Les jeunes roumains en situation d’errance

Ces dernières années, de par l’évolution des conditions migratoires d’une part, et des 
dysfonctionnements et saturation des services de protection de l’enfance d’autre part, Hors la Rue 
a vu son public évoluer. Nous identifions ainsi trois publics distincts bénéficiaires de notre action:  
les jeunes roumains en situation d’errance, généralement accompagnés de leur famille, les jeunes 
victimes d’exploitation et les mineurs isolés étrangers extra européens et primo-arrivants. Afin de 
mieux rendre compte les difficultés des jeunes que nous accompagnons, nous avons décidé d’illustrer 
notre propos par des exemples de parcours.

Obstacles à l’entrée dans le droit commun

L’intensité des démantèlements de bidonvilles demeure, 
en 2013, le principal facteur aggravant de l’ensemble des 
situations que nous venons de décrire. Outre le fait qu’ils 
ont de graves répercussions sur le bien-être physique 
et psychologique des jeunes accompagnés et favorisent 
leur errance, ils constituent également un frein majeur 
à leur scolarisation et, de manière plus générale, à leur 
inscription dans le droit commun. En effet,  sans alter-
native tangible à leur situation d’errance, ces enfants, qui 
n’ont ni conscience de leurs besoins, ni  repères spatio-
temporels permettant de structurer leur quotidien, se 
retrouvent plus encore exposés aux dangers de la rue. 

En 2013, près de 16 000 personnes vivant en bidonvilles 
ont été recensées. Selon l’European Roma Right Cen-
ter et la Ligue des Droits de l’Homme, près de 20 000 
personnes ont subi un démantèlement durant la même 
année. 

Nous constatons enfin une prise en compte insuffisante 
voire parfois inexistante de la dimension «protection de 
l’enfance» dans les politiques publiques visant la résorp-
tion des bidonvilles, due notamment à la méconnaissance 
qu’ont les institutions de la diversité de ces situations.

Les destructions de bidonvilles sans solutions accep-
tables de relogement placent les enfants dans un état 
de stress et d’inquiétude permanents. Elles nuisent à 
la continuité des parcours scolaires, de formation et 
d’insertion professionnelle, parcours déjà semés d’em-
bûches administratives.

Plus d’informations sur les travaux du CNDH  
Romeurope et du Collectif du Droit des Enfants Roms 

à l’Education : 

www.romeurope.org

La famille C., originaire de Roumanie, est composée de 

deux parents et 4 enfants aujourd’hui âgés de 9 à 20 

ans. Ils vivent en France depuis environ 8 ans et l’asso-

ciation Hors la Rue les accompagne depuis  2008. Cette 

famille réside depuis son arrivée en France dans diffé-

rents bidonvilles de la région parisienne, dans des condi-

tions extrêmement précaires. Les différents membres 

de la famille survivent par différents moyens : mendicité, 

musique dans le métro…

Les multiples expulsions que la famille a connues ont 

considérablement fragilisé son insertion : la domicilia-

tion administrative, clé pour toutes les démarches, a 

dû être refaite à chaque installation dans une nouvelle 

commune ; les suivis médicaux ont été interrompus ; les 

mesures d’assistance éducative n’ont pas pu êtres mises 

en œuvre. 

L’aîné de la fratrie travaille plus ou moins régulièrement 

sans contrat de travail (en 2013, les mesures transitoires, 

en vigueur jusqu’au 1er janvier 2014 ont continué à 

compliquer l’accès au marché du travail pour les res-

sortissants roumains et bulgares). Le cadet a quant à lui 

participé cette année à un séjour de rupture avec Hors 

la Rue, au cours duquel différentes perspectives d’inser-

tion ont été discutées. Il est depuis quelques mois en 

voie d’insertion professionnelle, dans un dispositif adap-

té à ses besoins. La sœur cadette, âgée de 15 ans, a aussi 

participé à deux séjours de rupture en 2012. Malgré sa 

forte soif d’apprendre, elle est toujours dans l’errance, 

son accès à la scolarisation (de par des barrières admi-

nistratives, dues notamment à son âge), est compromise 

et nuira à son autonomie. Quant au benjamin, il est sco-

larisé depuis plus d’un an grâce à la mobilisation d’un 

collectif de soutien local. 

La famille C. est ancrée dans d’importantes difficultés 

sociales, mais la mobilisation de la mère avec le soutien 

de collectifs et de l’association Hors la Rue a permis à 

la famille d’accéder récemment  à une domiciliation, à 

l’Aide Médicale d’Etat, à un suivi médical, et au main-

tien de la scolarisation du dernier enfant en dépit des  

expulsions. 
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Des situations variées

Depuis plusieurs années, nous rencontrons régulièrement 
des mineurs étrangers en situation quotidienne de 
travail (prostitution, mendicité, vol, escroquerie à la 
charité, vente de tickets de métro à la sauvette...). Il s’agit 
de mineurs arrivés en France en compagnie d’adultes 
difficilement identifiables, restés pendant plusieurs mois 
sur le territoire en l’absence des détenteurs de l’autorité 
parentale, exerçant une activité délinquante intensive 
et résidant dans des conditions d’extrême précarité. 
Si certaines des activités exercées s’inscrivent dans le 
cadre d’une économie de survie, d’autres obéissent à des 
logiques où la contrainte exercée est plus forte, pouvant 
aller de la provocation de mineurs, par des personnes de 
leur entourage, à commettre des actes illégaux, jusqu’aux 
phénomènes d’exploitation, impliquant, dans certains 
cas, des maltraitances et pouvant relever de la traite des 
êtres humains. Il s’agit de cas extrêmes, qui concernent 
une minorité d’adolescents originaires des pays d’Europe 
de l’Est et qui demeurent de fait très délicats à identifier, 
la limite entre des stratégies familiales de survie et de 
de l’exploitation véritable étant particulièrement labile. 

L’ampleur de ce phénomène est également d’autant plus 
difficile à évaluer que les adolescents concernés sont 
de plus en plus jeunes et pas toujours conscients de la 
nature et de la gravité de leur situation, celle-ci étant le 
plus souvent intériorisée depuis leur plus jeune âge. La 
majorité des mineurs victimes d’exploitation originaires 
de l’Europe de l’Est vivent dans des bidonvilles situés 
en périphérie parisienne, à l’exception notamment des 
jeunes pickpockets dits « Hamidovic », victimes d’un 
réseau criminel organisé, qui vivent à l’hôtel.

Le travail de Hors la Rue

En 2013, l’investissement de notre équipe sur la question 
de la protection des mineurs victimes de la traite des 
êtres humains a été très important. Hors la Rue a 
rencontré 64 en situation de travail quotidien et en a 
accompagné 34. Nous avons signalé 36 situations aux 
autorités, lorsque que le degré de contrainte exercé sur 
l’enfant nous paraissait important. Cette évaluation 

s’effectue sur la base d’indicateurs tels que l’intensité de 
l’activité, la difficulté à concrétiser une accroche avec le 
jeune, ainsi que les réticences à évoquer le lieu de vie ou 
la situation familiale.

Notre travail avec ces jeunes se heurte, cependant, à de 
nombreuses difficultés : les activités lucratives auxquelles 
ils doivent se livrer ne leur permettent pas toujours de se 
rendre disponibles pour échanger avec des éducateurs 
ou pour se rendre sur notre centre de jour où nous 
pouvons poursuivre et compléter l’accompagnement 
éducatif. Par ailleurs, les jeunes agissent le plus souvent 
en groupe, ce qui fait obstacle à la création de lien et 
à un accompagnement éducatif individualisé. L’extrême 
mobilité de ces jeunes limite de plus considérablement 
les possibilités de rencontres. 

Compte tenu de leurs activités, certains jeunes font 
l’objet de multiples interpellations et déferrements 
devant des magistrats. Les cas d’incarcération sont 
fréquents, et les sorties de prison insuffisamment 
préparées si bien que les adolescents sont généralement 
« récupérés » et retournent rapidement à leur activité 
de rue, en France ou ailleurs. Ces parcours judiciaires, 
qui heurtent la raison et n’ont aucun impact en termes 
de réduction des actes de délinquance, rendent encore 
plus difficile leur prise de conscience quant à leur 
situation de victimes. Cette année encore, nous avons 
poursuivi un travail positif en coopération avec l’Unité 
Educative auprès du Tribunal (UEAT) : les éducateurs de 
la Protection Judiciaire de la Jeunesse suivent en effet un 
grand nombre de jeunes roumains délinquants et parfois 
également victimes de Traite des Etres Humains. Cette 
approche, qui permet de renforer le suivi éducatif de 
ces jeunes et de favoriser la prévention doit donc être 
poursuivie et amplifiée.

Lorsqu’ils font l’objet d’une ordonnance de placement 
provisoire, ces jeunes sont régulièrement placés dans 
des foyers d’accueil d’urgence proches des transports 
en commun et repérés par les exploitants. Ces 
placements sont suivis de fugues quasi-systématiques. 

Les mineurs en situation quotidienne de travail Se met alors en place un schéma dysfonctionnel qui 
ne fait qu’éloigner ces jeunes victimes de la protection. 
Au vu de ces observations, nous ne pouvons que 
constater la difficulté à mettre en œuvre un cadre 
institutionnel protecteur pour ces jeunes, les tentatives 
de prise en charge se soldant souvent par un échec 
du fait d’un manque de réactivité et de coordination 
entre les différents intervenants de la protection de 
l’enfance. Ces adolescents sont en effet rarement 
demandeurs de protection et, quand une demande 
émerge, cela ne signifie pas nécessairement qu’ils sont 
prêts à affronter le changement de vie radical, la rupture 
avec l’environnement familial ou amical et un cadre 
institutionnel très réglementé qu’un placement impose. 
Ainsi, les services publics en charge de les protéger 
se disent souvent être démunis face à ces situations 
complexes.

Attentive à ces spécificités et à ces contraintes, 
notre équipe s’efforce d’offrir à ces jeunes un cadre 
suffisamment souple pour que le travail d’accroche 

ne soit pas d’emblée interrompu du fait de règles de 
fonctionnement leur paraissant trop rigides. 

Face à ces constats, et tout en priorisant le traitement 
individualisé de chaque situation, nous préconisons un 
placement éloigné des enfants nécessitant d’être extraits 
rapidement de leur milieu habituel, afin notamment de 
diminuer les risques de fugue et de retour à la situation 
d’exploitation. Notre action consiste alors à sensibiliser 
les acteurs institutionnels sur ces problématiques et à 
participer activement aux réflexions de mise en place 
de solutions de protection diversifiées et adaptées. Si 
les obstacles (administratifs, opérationnels) à de tels 
placements continuent à bloquer leur mise en oeuvre, 
nous avons cependant observé des efforts de coordination 
entre les différents acteurs qui doivent cependant 
se prolonger afin de réellement porter leurs fruits. 

D.  est une jeune fille qui fait partie d’un groupe d’enfants 
qui volent des téléphones portables dernier cri aux tou-
ristes parisiens. 

Nous travaillons avec cette jeune fille depuis le début 
de l’année 2012. Durant cette année D. est venue régu-
lièrement sur le centre de jour accompagnée de nom-
breux jeunes pratiquant les mêmes activités. La jeune se 
montre distante, très méfiante, et n’accorde que peu de 
confiance à certains éducateurs. 

Suite à l’arrestation de plusieurs adultes pour incitation 
de mineurs à commettre des délits, une majorité des 
jeunes de ce groupe part pour la Roumanie ou d’autres 
pays. D. reste à Paris avec une petite partie du groupe. 

Les rencontres avec l’équipe éducative ont alors lieu en 
majorité dans la rue, avec des visites très occasionnelles 
de la jeune sur le centre de jour. L’équipe éducative ac-
compagne également la jeune fille à diverses audiences 
dans un cadre pénal. Il a fallu du temps et de nombreuses 
rencontres pour que la jeune finisse par accorder sa 
confiance  à l’équipe éducative.

Après environ deux ans de suivi, D. nous confie lors 

d’une conversation informelle ressentir un certain mal 
être et trouver sa vie particulièrement difficile. 

Peu de temps après, la jeune est incarcérée. Lors d’une 
visite en prison, elle nous confie pour la première fois 
des détails sur sa situation de façon plus précise, notam-
ment son mariage précoce alors qu’elle était encore 
pré-pubère.  A sa sortie de prison, D. refuse de monter 
dans la voiture de la Protection Judiciaire de la Jeunesse, 
censée la conduire en foyer. Lorsque nous l’avons revue 
par la suite, elle a exprimé ne plus vouloir rester avec 
son mari, et nous fait part de son désir de partir avec 
son nouvel amoureux pour une nouvelle vie. Nous avons 
discuté des difficultés et des modalités qui pouvaient se 
présenter et lui avons proposé d’y réfléchir. 

Début 2014, D., avec l’aide d’une amie, nous demande de 
l’aider pour aller en foyer. Elle exprime alors les maltrai-
tances qu’elle subit par sa « belle-famille » qui la force à 
voler. Malheureusement, il n’existe pas de structure ou 
de dispositif efficace pour la protection des mineurs vic-
times de traite et d’exploitation. Après plusieurs tenta-
tives de placements non abouties, D. est  récupérée par 
sa « belle-famille ». Elle est aujourd’hui portée disparue.
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Comme en 2012, l’équipe éducative de Hors La rue a dû 
faire face à un nombre croissant de demandes de prise 
en charge pour des mineurs isolés étrangers extra-eu-
ropéens et primo-arrivants sur le territoire français. Ces 
derniers se voient refuser l’accès au dispositif de mise 
à l’abri suite à une évaluation administrative, effectuée 
par les services de protection de l’enfance, concluant à 
leur posssible majorité où à leur défaut d’isolement si 
bien qu’ils se retrouvent à la rue, sans ressources et sans 
hébergement, pendant plusieurs mois. 

Hors la Rue les accompagne dans les ultimes démarches 
pour faire valoir leurs droits : la saisine directe du juge 
des enfants et, en cas d’échec et lorsque le jeune en 
émet le souhait, l’appel de la décision du juge des enfants. 
En 2013, ces démarches se sont soldées à 80 % par une 
décision de protection et la très grande majorité de ces 
jeunes, après un refus initial et de longs mois d’attente, 
a pu finalement être confiée à l’Aide Sociale à l’Enfance. 

Sur 20 MIE extra-européens accueillis/accompagnés 
pendant l’année 2013, 16 ont en effet bénéficié d’une 
protection au titre de l’enfance en danger. 

Nous constatons que le temps de traitement et de 
réponse de la part des autorités judicaires de protec-
tion a considérablement augmenté en 2013, si bien 
que ces jeunes demeurent plus longtemps en situation 
de rue et d’errance. Le temps d’accompagnement par 
l’équipe de Hors la Rue est par conséquent également 
rallongé, diminuant d’autant notre capacité d’accueil 
pour d’autres mineurs en danger. Nous sommes ainsi 
contraints d’orienter la majorité des MIE extra-euro-
péens qui se présentent vers une permanence inter-
associative, l’ADJIE (Accompagnement et défense des 
jeunes isolés étrangers) qui accompagne les jeunes dans 
les démarches nécessaires (saisine du juge des enfants, 
scolarisation, appels pour refus de contrats jeunes ma-
jeurs). Depuis sa création, cette permanence est littéra-
lement prise d’assaut et un grand nombre de jeunes ont 
pu, par ce biais, bénéficier d’une protection qui leur avait 
été initialement refusée. 

Ces jeunes accueillis par Hors la Rue ne représentent 
donc qu’une infime partie des mineurs isolés rejetés du 
système de mise à l’abri et livrés à eux-mêmes sur le 

territoire parisien. Leurs parcours sont pourtant très 
représentatifs d’une réalité plus globale qui concerne 
aujourd’hui un très grand nombre de jeunes. 

Les mineurs isolés étrangers des pays tiers accueillis par 
Hors la Rue ont pour la plupart entre 16 et 18 ans, et 
viennent d’arriver en France. Ce sont majoritairement 
des garçons qui fuient la grande pauvreté, l’insalubrité, la 
défaillance des systèmes éducatifs et de santé ainsi que 
le chômage massif dans leurs pays d’origine (Mali, Pakis-
tan, Bangladesh, pays du Maghreb…). Ils ont tenté le pari 
de l’Europe afin de contribuer à la survie de leur famille 
et à l’amélioration de ses conditions de vie. L’émigration 
correspond souvent à une stratégie familiale développée 
en raison d’une insécurité économique intense.

Ces jeunes arrivent tous en France avec l’espoir d’y trou-
ver une vie meilleure. Les prétendants au retour sont 
quasi inexistants tant l’écart entre les possibles, d’un pays 
à l’autre, est grand.  Ainsi, même si l’initiative du départ 
incombe le plus souvent à la famille des jeunes, ceux-ci 
adhèrent au projet migratoire. Ils se voient confier un 
rôle valorisant et n’ont d’autre choix que celui de ten-
ter leur chance, mi-résignés, mi-convaincus, tout comme 
tant d’autres l’ont fait avant eux. Cependant, leur vague 
adhésion au départ ne signifie pas qu’ils y sont préparés. 
Dans bien des cas, ils partent plein de courage et de 
naïveté, et constituent des proies bien faciles pour les 
exploitants de toutes sortes qui vont croiser leur che-
min. En effet, ils arrivent quasiment tous en France via 
des filières très organisées de passeurs de frontières qui 
monnayent lourdement les passages. L’arrivée en Europe 
est bien souvent également synonyme d’endettement. 

Il est en général difficile pour ces adolescents d’expri-
mer leurs besoins et leurs désirs propres quand ils ne 
sont pas contraints d’être dans la négation de leur iden-
tité et de leur vécu. Ils sont en effet souvent imprégnés 
des discours des passeurs qu’ils considèrent comme 
des tiers dignes de confiance, malgré les pressions très 
fortes qu’ils exercent sur eux et leurs familles. Il leur 
est donc difficile de faire la part des choses entre ce 
qu’ils sont autorisés à dire et ce qu’ils doivent cacher.  
De nombreux adolescents vont élaborer des straté-
gies de défense et aménager la réalité en fonction des 
besoins nécessaires à leur survie et celle de leurs fa-

Les Mineurs Isolés Etrangers extra-européens milles et, ainsi se construire une réalité viable. Dans ce 
contexte éminemment complexe, il parait primordial de 
donner du temps à chaque jeune rencontré pour qu’il se 
sente en sécurité et en confiance pour parler de lui, de 
ses proches, de son parcours d’exil et de ses conditions 
d’arrivée. Ces adolescents déracinés ont ainsi en com-
mun la forte idéalisation du pays d’accueil, la confronta-
tion brutale avec une réalité sordide difficile à appréhen-
der et l’incertitude totale dans laquelle ils sont plongés 
quant à leur avenir. Parmi eux, beaucoup souffrent de 
troubles psychologiques et/ou de stress post-trauma-
tique. 

N’ayant pas connaissance de leurs droits fondamentaux, 
une grande partie de ces jeunes non pris en charge, 
contraints de vivre à la rue et maintenus dans une si-
tuation de danger vont ainsi renoncer à solliciter une 
protection. Néanmoins, pendant les trois à six mois que 
dure la procédure à l’issue de laquelle ils pourront peut-
être bénéficier d’une prise en charge, ils n’ont d’autre 
choix que de rester à la rue. Les jeunes s’installent ainsi 
à Hors La Rue dans une attente docile, passive, résignée 

mais inquiète, sans savoir de quoi sera fait leur lende-
main et sans pouvoir totalement s’investir sur le présent. 

Nous estimons que l’accompagnement des mineurs 
isolés étrangers, même s’il requiert la mobilisation de 
compétences spécifiques, ne peut se résoudre au simple 
devoir humanitaire de mise à l’abri. Il doit impérative-
ment être pensé en termes de projet individualisé, au 
même titre que pour les autres enfants et adolescents 
en danger sur le territoire français et en respect de la 
loi du 5 Mars 2007 réformant la protection de l’enfance. 
C’est en effet en fonction de ce projet que doivent être 
définies, pour chaque jeune, les modalités de prise en 
charge, de scolarisation et d’insertion, et ce au nom de 
l’intérêt supérieur de l’enfant. 

L’intervention du Défenseur des Droits est enfin essen-
tielle pour les situations les plus délicates. Cette institu-
tion, particulièrement impliquée sur le sujet, a publié en 
décembre 2012 des recommandations qui demeurent 
d’actualité.

B. est un mineur isolé étranger originaire du Bengla-
desh, arrivé en France, en janvier 2013, à l’âge de 13 
ans, et refusé par la PAOMIE (Permanence d’Accueil et 
d’Orientation des Mineurs Isolés Etrangers à Paris), ser-
vice chargé d’évaluer, sur la base de deux entretiens, la 
minorité et l’isolement des jeunes qui s’y présentent, en 
vue d’une prise en charge par l’Aide Sociale à l’Enfance. 
Suite à ce refus, il nous a été orienté par une autre asso-
ciation en février 2013. 

En avril 2013, le jeune s’est fait parvenir par sa famille les 
originaux de ses papiers d’identité, et a tenté un nouveau 
passage à la PAOMIE en vue d’une prise en charge, mais 
a essuyé un nouveau refus. Nous l’avons donc accom-
pagné vers une saisine du tribunal pour enfants. En juin, 
n’ayant toujours pas de date d’audience et après une 
agression dont il a été victime, nous avons envoyé un 
courrier complémentaire au Président du Tribunal pour 
Enfants de Paris afin d’accélérer la procédure. Parallèle-
ment, nous avons envoyé un signalement au Défenseur 
des Droits. 

Depuis son arrivée et jusqu’à sa prise en charge, B. vivait 
et dormait dans des conditions extrêmement précaires :  
il se rendait tous les soirs pour la « sélection » des mi-

neurs à Colonel Fabien et bénéficiait parfois à ce titre 
d’une mise à l’abri d’une nuit dans un gymnase, ou bien 
il dormait dans des cages d’escaliers, un camion, ou en 
squat dans des conditions dangereuses. Avant qu’on ne 
l’oriente sur des distributions gratuites de nourriture, 
le jeune ne savait pas comment se nourrir. Nous avons 
dû lui fournir des vêtements chauds et un sac de cou-
chage. Il était très vulnérable, fatigué, terrifié chaque soir 
à l’idée de dormir dans la rue. La longue attente d’une 
réponse du juge pour enfants lui a été très difficile.

Fin juillet 2013, après 6 mois d’accompagnement, B. a 
enfin été pris en charge par l’Aide Sociale à l’Enfance 
de Paris pour une durée de 6 mois, et placé à l’hôtel 
avec une prise en charge a minima. Il a donc continué à 
fréquenter notre centre de jour quotidiennement, tant 
qu’un suivi adapté (scolarisation, …) n’était pas mis en 
place. Deux mois plus tard, B. avait un éducateur référent 
à l’ASE. Le 2 Octobre 2013, B. a finalement été orienté 
dans un service d’hébergement d’urgence pour mineurs. 
Sa prise en charge ASE a été prolongée et il se prépare 
actuellement à partir en province pour continuer sa for-
mation professionnelle. 
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ACTIONS EN 2013

L’année 2013 a été marquée par une très forte 
augmentation, la plus importante depuis 2007, du 
nombre de tournées effectuées en Ile-De-France 
(+53%), en en particulier à Paris même (+62%). Elle 
s’explique par un renforcement de l’équipe éducative 
(recrutement d’un volontaire de service civique et d’une 
apprentie éducatrice spécialisée), nous permettant de 
dédier plus de ressources au travail de repérage des 
enfants en danger ainsi que sur la priorisation donnée 
aux tournées effectuées sur les lieux « d’activité » pour 
l’accompagnement des mineurs en situation de travail 
quotidien.

Nous avons constaté peu d’évolution quant aux lieux 
fréquentés quotidiennement par les jeunes qui se 
situent, cette année encore, majoritairement dans les 
quartiers du centre et du Nord de Paris (153 tournées). 
Notre action de repérage et de prévention auprès des 
mineur(e)s et jeunes majeur(e)s roumain(e)s en situation 
de prostitution a été maintenue et renforcée dans le 

cadre de partenariats avec l’association des Amis du 

Bus des femmes (depuis 2010) ainsi qu’avec l’association 

Aux Captifs, La libération, formalisé en 2013, notamment 

dans le cadre d’un projet concerté et subventionné. 57 

tournées de nuit, spécifiquement dédiées à cet objectif 

ont été effectuées sur les boulevards périphériques.

Cependant, la forte mobilité des groupes de jeunes font 

qu’il n’est pas toujours possible de les rencontrer lors 

d’une tournée. De même, le niveau de contrainte exercé 

sur eux ne les rend pas toujours disponibles pour 

participer à des activités avec les éducateurs. Le degré 

de danger auquel ils sont confrontés implique néanmoins 

une présence éducative régulière et renforcée, si bien 

que les tournées de repérage et de suivi sur les lieux 

habituels d’activité ont été maintenues quelle que soit 

leur fréquentation.

Le travail de rue

Le nombre de tournées effectuées sur les lieux de 
vie, essentiellement situés dans les départements de 
Seine-et-Marne, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne, a 
également augmenté (+31%), mais moindrement du fait 
de l’indisponibilité du véhicule pendant plusieurs mois 
ainsi que de la difficulté à identifier les bidonvilles dans 
lesquels résident les adolescents repérés à Paris.

En 2013, deux facteurs majeurs ont également contraint 
notre travail sur les lieux de vie. L’augmentation 
intensive des évacuations, d’abord, qui ont entraîné 
une très forte mobilité des enfants et de leurs familles 
et parfois une rupture de contact avec notre équipe 
éducative. Ces évacuations, en séparant des groupes 
familiaux auparavant installés ensemble, ont également 
considérablement favorisé l’errance des jeunes les plus 
vulnérables dont un grand nombre ont totalement perdu 
la notion primordiale du « chez-soi ». Par ailleurs, le 
renforcement de notre action en direction des mineurs 
en situation quotidienne de travail a impliqué une plus 

grande difficulté à créer une relation de confiance 
autorisant l’enfant à partager des informations quant à 
son quotidien, son lieu de vie et son entourage familial.

Ce travail d’évaluation des conditions de vie dans les 
bidonvilles d’Ile-de-France et de création de lien avec 
les familles les plus vulnérables et éloignées du droit 
commun demeure indispensable pour accompagner 
et apporter un mieux-être aux enfants et adolescents 
laissés pour compte. Il importe que les services 
sociaux et municipaux travaillent en collaboration 
avec les associations et collectifs de citoyens impliqués 
localement pour identifier les besoins et apporter des 
solutions respectueuses des droits et des personnes.
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Les activités socio éducatives

Le programme d’activités mis en place à Hors La Rue évolue chaque année au gré des besoins et 
des envies des jeunes présents, des idées et compétences mobilisées par l’équipe éducative et des 
opportunités de partenariats. Cependant, nous faisons toujours en sorte qu’il comporte une variété 
d’activités permettant de répondre aux besoins de développement physique, affectif, intellectuel et 
social des jeunes accompa-gnés (activités sportives, culturelles, manuelles et activités libres). Ces 
activités constituent également des outils essentiels à la construction et au maintien de la relation 
éducative et permettent de stabiliser des enfants particulièrement en manque de repères et de cadre. 
Elles s’adressent à tous les jeunes qui fréquentent le centre de jour et/ou que nous rencontrons lors 
de nos tournées.

2003 - 2009

L’atelier de soutien aux apprentissages s’est mis en place 
en 2003 grâce à une bénévole, aujourd’hui salariée de 
l’association, Ana Maria David. Cet atelier constitue 
désormais un véritable point de repère pour les 
nombreux jeunes qui fréquentent Hors la Rue. 

2009

L’atelier d’apprentissage du français et des savoirs de 
base a pris une place importante dans la vie du centre 
de jour en 2009, mobilisant une équipe de 4 bénévoles 
et 2 salariés à mi-temps. Cet atelier qui vient renforcer 
le lien éducatif que l’on entretient tous les jours avec 
les jeunes se déroule pendant les 4 jours d’ouverture 
du centre, et dure une heure et demie chaque matin. 
Ce rythme permet aux jeunes de se repérer dans le 
temps, de commencer à être ponctuels et de s’habituer 
à un apprentissage sur la durée. Certains jeunes, du fait 
de la permanence de cet atelier, considèrent ainsi notre 
centre de jour comme une « école ».

Plusieurs méthodes et outils ont été mis en place : un 
classeur de transmission des notions enseignées aux 
cours et de l’attitude du jeune, des cahiers individuels 
pour les jeunes, des livres à consulter sur place. 

2010-2012

L’atelier de français s’enrichit de nouvelles méthodes : 
un atelier cuisine, une fois par mois, et un atelier 
d’expression orale, une fois par semaine. Durant cette 
période, de plus en plus de jeunes, qui fréquentent sur 
le centre de jour, suivent le cours, voire ne viennent que 
pour y paticiper.

2013

Au cours de l’année passée, l’équipe a renforcé ses 
liens avec la bibliothèque de Montreuil : outre les 
visites réalisées durant l’année, nous avons participé 
à des manifestations culturelles comme le Printemps 
des Poètes ou encore visité une exposition guidée du 
peintre montreuillois Noël, en compagnie d’une classe 
d’une école de Montreuil. Trois bénévoles ont par 
ailleurs bénéficié d’une formation de l’Espace Bénévolat.

Grâce au soutien de la Fondation Seligmann, nous avons 
acquis du matériel pour l’atelier de français, avons acheté 
un globe terrestre, des cartes (France, Monde, Europe, 
Paris), des livres pour l’apprentissage de l’écriture et 
de la lecture,  des jeux pour l’apprentissage du français 
et de culture générale (puzzle corps humain, atlas du 
monde)… Par ailleurs la fondation a facilité le lien antre 
les activités culturelles proposées par l’association et 
l’atelier de français. Nous avons ainsi pu visiter France 
miniature et faire une visite de Paris et de son Histoire 
avec les Cars Rouges.

L’équipe de bénévoles en 2013

Lyliane Niculescu, Dolorès Pazos, Daniel Dumitru, 
Isabelle Houessou, Dana Pamfil, Léa Malidor, Ana Ferreira, 
Agnès Deraix, Annie Deraix, Marie-Emma Castanheira, 
Pauline Boumard, Elise Noyer, Emma Saunders

10 ans de cours de français à Hors la rue !

Nous remercions la Fondation Seligmann pour son soutien 
en 2013 !
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Le sport à Hors la Rue

En  2013, l’équipe d’Hors La Rue a mis le sport au cœur de son projet éducatif. Trois activités spor-
tives hebdomadaires fixes ont été mises en place : la boxe éducative, l’escalade et un atelier sport 
et secourisme Cette structuration de l’activité sportive a favorisé la participation et l’autonomisa-
tion des jeunes qui se sont ainsi davantage positionnés en acteurs plutôt qu’en « consommateurs » 
d’activités. La diversité des pratiques proposées a permis à chacun de trouver un sport adapté à sa 
condition physique, à son bien-être et à ses envies. 

La continuité de ces activités permet à l’équipe éducative, en lien avec les intervenants, d’observer 
les capacités et les besoins spécifiques à chaque jeune d’un point de vue physique, cognitif, d’estime 
de soi, de concentration, et de respect du cadre. Le choix de recourir à des intervenants extérieurs, 
professionnels de leur discipline, permet de renforcer la qualité de l’enseignement sportif et de libé-
rer les éducateurs des aspects techniques et pédagogiques liés à l’activité. Ils peuvent désormais se 
consacrer entièrement à l’accompagnement éducatif des jeunes.

Nos visites à la Gare du Nord nous ont permis de tisser 
un bon lien relationnel avec les jeunes les plus en danger, 
Cependant, l’absence de locaux situés à proximité de 
la gare et permettant l’accueil des jeunes en dehors de 
leur lieu d’activité constitue un frein majeur à la mise en 
place d’un accompagnement individualisé.

Nous avons donc décidé de mettre en place un ate-
lier de boxe afin de renforcer et d’assurer la continuité 
de l’accompagnement des jeunes de la Gare du Nord. 
Cette activité favorise l’accroche de certains jeunes qui 

ne sont pas volontaires ou disponibles pour venir au 
centre du jour.

L’idée générale n’est pas de former les jeunes à la boxe, 
mais bien de profiter de ce moment hors du cadre de 
leur activité pour approfondir la relation, travailler des 
questions préoccupantes pour eux et tenter de leur 
faire accepter l’accompagnement nécessaire à un mieux 
être.

La boxe éducative est une discipline particulièrement 
adaptée à notre public car elle mobilise la discipline, la 

confiance et la maîtrise de soi ; elle permet de canali-

ser l’agressivité, mais aussi d’apprendre la tolérance, le 

respect et la gestion du stress. L’activité est envisagée 

comme un moyen d’énoncer un ensemble de règles 

de savoir-être. C’est une activité structurante aidant à 

acquérir des compétences sociales, civiques et relation-

nelles, transférables à la vie de tous les jours, mais aussi 

au monde scolaire et à l’entreprise.

L’éducateur sportif encadre l’activité boxe sur le plan 

technique (échauffement, règles de match...). Un édu-

cateur spécialisé de Hors la Rue, référent du projet, a 

la charge de l’encadrement des jeunes de manière plus 

globale autour de l’activité. Il propose des entretiens 

individuels aux jeunes attendant leur tour et prépare le 

goûter avec le groupe.

Cette année fut la première année de mise en place. Suite 

à des difficultés récurrentes pour mobiliser les jeunes en 

activité à la Gare du Nord (ils favorisent leurs activités, 

pressions negatives du groupe), nous avons également 

permis aux jeunes du centre de jour d’y prendre part.

La boxe éducative Atelier co-animé par Toufik Ykrelef

Nous remercions la Fondation SNCF pour son soutien en 
2013 !

Contexte

Depuis le 15 janvier 2013, Hors la Rue propose aux 
jeunes, une fois par semaine, la pratique de l’escalade 
en salle. 8 à 10 jeunes, en moyenne, bénéficient de cette 
activité hebdomadaire. Une sortie annuelle en plein 
air est organisée pour pratiquer en nature et partici-
per à l’entretien du site. Elle offre aux jeunes un espace 
agréable où la parole se libère plus facilement, et leur 
donne l’occasion de retrouver leur vie d’enfant en étant 
loin de leur quotidien.

Journée type

- Pique-nique sur place qui permet de présenter l’acti-
vité aux nouveaux, regarder les grimpeurs, alerter sur 
les consignes de sécurité et les règles à respecter.

- Pratique de l’escalade sur bloc (sans cordes, murs de 3 
mètres avec tapis) et sur parois (encordés). Les jeunes 
expérimentent la grimpe mais aussi l’assurage d’un autre 
jeune ou d’un éducateur

Objectifs

L’escalade est une activité à risque qui implique le res-
pect d’un cadre contraignant extérieur à l’association et 
une concentration extrême. Cette activité permet aux 
jeunes d’intégrer les manœuvres de sécurité et d’antici-
pation des risques, tout en bénéficiant de la pratique d’un 
sport de manière régulière. Les jeunes se découvrent 
et prennent conscience de leurs limites, tout en faisant 
preuve de responsabilité et d’engagement durant la 
séance, notions qu’ils intègrent progressivement grâce 
au cadre favorable à un accompagnement individualisé. 
Progressivement, l’image de soi se renforce.

Bilan et perspective

La pratique de l’escalade a été dispensée 26 fois en 
2013. On observe une fréquentation très hétérogène :  
aussi bien nos publics extra-européens que roumains 
participent à l’activité. Cependant, le public féminin reste 
minoritaire et peu fidélisé à la pratique de l’escalade. 

L’activité « accroche » vite les jeunes car elle représente 
une réelle découverte. C’est un bon support à l’accom-
pagnement individualisé : la parole se libère au cours de 
l’activité car elle suscite des émotions fortes. De plus, le 
temps passé avec les jeunes est assez  long pour pouvoir 
renforcer le lien de confiance.

L’organisation d’un séjour de rupture « escalade », dédié 
à la pratique et à la découverte d’un nouvel espace, loin 
de l’environnement quotidien est envisagé afin d’accro-
cher notamment les jeunes les plus en errance. 

L’escalade Atelier co-animé par Guillaume Poujois

Nous remercions la Fondation du Sport Français et la 
Fondation SFR pour leur soutien en 2013 !
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L’activité sport et secourisme

Contexte

Depuis le mois de février 2013, nous proposons, en 
collaboration avec l’association sportive Viacti, un pro-
gramme multisport très varié (rugby, vélo, natation, 
course d’orientation, football, danse, etc.) et, depuis le 
mois de septembre 2013, un projet Sport et Secourisme 
qui permet aux jeunes, à travers une initiation à diffé-
rents sports, d’appréhender les situations de risque au 
quotidien et d’assimiler les gestes qui sauvent.

Contenu et enjeux

Les thèmes abordés reprennent ceux du modules «Pré-
vention et Secours Civiques de niveau 1» (PSC1) qui 
est la formation de base sur les premiers secours en 
France.  Chaque séance combine l’initiation à une acti-
vité physique nouvelle et la présentation d’un item de 
secourisme s’y rapportant. Les participants analysent 
la situation, les risques inhérents à celle-ci, et tentent 
d’y apporter des éléments de réponse afin d’anticiper 
le risque et de pouvoir s’assurer d’une pratique sûre. 
Les participants sont également confrontés à des situa-

tions simulées dans lesquelles une victime est en danger, 
qui leur permettent de mettre en pratique les connais-
sances acquises (utilisation  d’un mannequin pour les 
simulations d’incidents).

L’appui sur des pratiques physiques favorise la motiva-
tion et l’implication du jeune et facilite l’acquisition des 
connaissances. Les exercices proposés représentent 
également une occasion pour les jeunes de parler de 
leur vécu, voire d’aborder des traumatismes passés. En-
fin, l’acquisition de nouveaux savoirs reconnus comme 
utiles pour soi et pour les autres est pour ces jeunes, 
très valorisant.

Perspectives

Dans un souci d’évolution et d’amélioration constant 
des activités et de l’accompagnement proposés aux 
jeunes, un projet plus souple d’activités multisportives, 
avec des séances interchangeables et plus adaptées en 
fonctions des jeunes présents sur le centre est en cours 
de réflexion.

Atelier co-animé par Stéphane Lusgarten 
pour  l’association Viacti

Les activités culturelles

Objectifs

Des sorties culturelles (cinéma, théâtre, lieux de patri-
moine, expositions permanentes ou temporaires...) 
sont régulièrement proposées car elles constituent des 
moteurs de socialisation, de valorisation et d’insertion 
très efficaces. Elles favorisent également l’épanouisse-
ment et l’enrichissement personnel et permettent de 
faire émerger des questionnements fondamentaux sur 
l’identité, la place dans la société et le rapport à l’autre! 
Elles valorisent également la diversité des cultures et 
des modes d’expression dans un souci de dialogue inter-
culturel tout en interrogeant les normes et les valeurs 
de la société d’accueil. Ces sorties permettent enfin de 
travailler l’acquisition de règles et de comportements 
adaptés (ponctualité, mode de communication, relations 
dans le groupe, patience, respect des règlements des 
établissements).

Enjeux

Plusieurs sorties visant à découvrir Paris (parcours 
en bus, bateaux mouches, panoramas tour Eiffel et 
tour Montparnasse) ont été organisées : elles per-
mettent aux jeunes de voir la ville différemment 
mais également d’acquérir des repères qui peuvent 
par la suite favoriser leur orientation et donc  
renforcer leur autonomie. 

Le choix des activités demeure toutefois délicat : les 
expositions doivent ainsi pouvoir convenir à la diver-
sité des jeunes et aussi demeurer accessibles. Les édu-
cateurs privilégient les installations ludiques et interac-
tives, moins rebutantes que les expositions académiques. 
Les éducateurs veillent aussi à lier ces sorties culturelles 
avec le programme du cours de français, ce qui ren-
force l’intérêt pour ce dernier. Ces sorties en dehors 
de l’espace connu du centre de jour offrent enfin de 
nombreuses opportunités d’échanges individuels entre 
les jeunes et les éducateurs, et renforcent ainsi forte-
ment le lien de confiance.

Perspectives

Nous voyons un intérêt évident à utiliser l’activité 
comme un outil favorisant le perfectionnement lin-
guistique et souhaitons articuler plus avant les sorties 
culturelles avec le cours de Français. Nous envisageons 
également de développer l’offre d’accès à des spectacles 
(théâtre, danse) lesquels stimulent particulièrement 
l’imaginaire.Enfin, nous désirons poursuivre la mise en 
place d’activités culturelles dédiées aux jeunes rencon-
trés lors de nos tournées dans la rue, en dépit de diffi-
cultés d’organisation du fait de leur présence et de leur 
disponibilité aléatoire.
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Le Pôle Santé

Contexte

L’équipe de Hors la Rue fait face à une diversification 
des problématiques rencontrées. De plus en plus, les 
jeunes viennent de différentes régions de Roumanie et 
de différents pays, et ont des parcours variés (venus avec 
un projet, errance, délinquance, prostitution, situation 
d’exploitation).

Depuis 2008, l’association a intégré la dimension 
psychologique à ses interventions, afin d’affiner 
l’évaluation des différentes situations rencontrées. Elle 
constitue un outil supplémentaire afin de soutenir les 
éducateurs dans leurs réflexions concernant la prise en 
charge des jeunes mais aussi l’accompagnement de ces 
derniers dans leur projet de vie.

La dimension psychologique est prise en compte dès 
l’entretien de premier accueil sur le centre de jour, afin 
de réaliser une première évaluation pluridisciplinaire 
de la situation du jeune. Dans ce cadre, il est proposé 
et expliqué au jeune qu’il peut bénéficier d’entretiens 
de soutien psychologique. Il peut aussi être décidé en 
équipe de la nécessité pour le jeune de bénéficier de ces 
entretiens, bien que cela ne lui soit pas imposé. 

Etant donné le profil de certains jeunes que nous 
accompagnons, un poste de psychologue « classique » 
ne serait pas adapté. Une grande partie des jeunes que 
nous accueillons n’ont été que très peu ou pas scolarisés 

et ne sont pas habitués à un cadre formel de rencontre 
Certains de ces jeunes ne viennent jamais sur le centre 
de jour tandis que d’autres supportent difficilement 
l’entretien en « tête à tête », dans une pièce fermée. 
Lors des tournées sur les lieux d’activités ou sur les 
lieux de vies, l’accompagnement psychologique peut 
également apporterun regard complémentaire sur la 
situation des jeunes.

Sur le centre de jour, cette approche lors des temps 
informels est également importante, notamment au 
travers de médias tel que les jeux et le coloriage ou 
de discussions informelles pouvant faciliter le travail 
d’accroche et d’évaluation.

Objectifs

Les entretiens participent  à l’évaluation de la dynamique 
du jeune et peuvent déboucher (selon son souhait) 
sur une orientation plus adaptée, notamment à visée 
thérapeutique.

Bilan

En 2013, 12 jeunes fréquentant le centre de jour ont 
pu bénéficier d’un suivi psychologique, allant d’un simple 
rendez-vous à un suivi régulier pendant plusieurs mois.

L’accompagnement psychologique des jeunes que nous rencontrons est depuis de longues années 
une préoccupation majeure des équipes de Hors la Rue. Cette année, cet accompagnement psycho-
logique s’est renforcé grâce à l’intervention d’une art-thérapeute. Par ailleurs, nous avons également 
mis en place un atelier collectif de prévention, grâce à la venue hebdomadaire d’une bénévole de 
Médecins du Monde. Aborder ces questions avec les jeunes que nous accompagnons, tant individuel-
lement que collectivement, répond à des objectifs éducatifs évidents : renforcer la capacité des jeunes 
à identifier et à faire face aux dangers auxquels ils sont confrontés.

L’accompagnement psychologique Atelier Prévention-Santé avec Médecins du Monde
Présentation de l’activité

Dans le cadre du partenariat entre Médecins du Monde 
et Hors la Rue, le docteur Marina Lavigne intervient au 
centre de jour de l’association depuis début mai 2013.

Entre mai et mi-juillet 2013, l’intervention a eu lieu une 
fois toutes les deux semaines, après le cours de Français 
Langue Etrangère. Le docteur Lavigne a proposé en 
septembre d’intervenir de manière hebdomadaire, afin 
d’assurer une meilleure continuité dans les interventions. 
Ces interventions se font en présence de la psychologue 
de Hors la Rue.

Depuis le mois de mai 2013, plusieurs thématiques 
ont été abordées lors de séances collectives avec les 
jeunes : le corps humain, la reproduction, les accidents 
domestiques, les centres de santé, la vaccination et les 
liquides dans le corps.

Des supports ludiques ont été utilisés (affiches, jeux, 
construction de jeux) afin de favoriser la participation 
des jeunes. La thématique des accidents domestiques a 
été abordée en lien avec l’activité Sport et Secourisme.

Objectifs

Ces interventions ont pour objet la mise en place 
d’activités collectives de sensibilisation à la santé et de 
prévention des pratiques à risques.

Ces séances permettent progressivement aux jeunes de 
s’exprimer et d’échanger plus facilement, mais surtout 
de s’informer sur les risques liés à la santé.

Bilan et perspectives

Entre mai et décembre 2013, 16 séances ont été réalisées, 
avec une moyenne de 7 jeunes par séance.  Au total, 115 
jeunes ont participé, à raison de 25 jeunes différents. 

Bien que le public soit non régulier au centre de jour, 
nous constatons que 6 jeunes ont participé entre 6 et 
11 fois aux séances. Au vu du fonctionnement de Hors 
la Rue, ce résultat est très encourageant.

Les réunions et bilans effectués avec l’association 
Médecin du Monde ont permis d’aboutir à l’idée de la 
création d’un binôme, en recrutant un(e) infirmier(e) 
bénévole. En effet, à long terme, la présence d’un 
médecin ou infirmier(e) à plein temps au centre de jour 
faciliterait un travail régulier sur la question de la santé. 

En parallèle, une proposition de mettre en place des 
«mini-examens», plutôt ludiques, offrant aux jeunes la 
possibilité d’être mesurés, pesés, de tester leurs réflexes 
et leur vue, est en cours d’évaluation.
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Art-Thérapie

Description de l’activité

Un projet d’art-thérapie a été mis en place, à titre expé-

rimental entre les mois de mai et de juillet 2013, dans 

le cadre du stage de fin d’études de Marie Gourmelon. 

Entre août et décembre, une fois son stage obtenu, Ma-

rie Gourmelon est intervenue dans le cadre d’ateliers 

collectifs.

L’activité d’art thérapie s’est organisée selon trois modes. 

Des séances individuelles lors des cours de français ont 

été proposées afin de soutenir les apprentissages, re-

donner le goût d’apprendre et favoriser concentration 

et attention. Des ateliers ouverts sur les temps libres 

ont également été mis en place pour favoriser l’émer-

gence d’une demande d’accompagnement individualisé 

et faire découvrir l’activité aux jeunes qui n’osent pas se 

lancer sur la simple base du volontariat. Enfin, la tenue 

d’ateliers collectifs a favorisé la socialisation et a contri-

bué à créer une dynamique de groupe positive, grâce à 

la production collective. Les jeunes participant à ces ate-

liers se sont en effet réellement engagés dans un projet 

commun. L’activité a été suivie par la psychologue, dans 

l’optique de renforcer l’accompagnement individuel des 

jeunes.

Objectifs

La pratique artistique permet aux jeunes qui ne par-

viennent pas à mettre des mots sur leurs vécus, leurs 

difficultés ou même simplement leur quotidien de s’au-

toriser, petit à petit, à exprimer, à extérioriser, si besoin, 

un mal-être latent, à s’épanouir et à retrouver, pour un 

temps, leur place d’enfant, tout en existant autrement 

qu’à travers des regards stigmatisants.

De nombreux jeunes ne sont pas en mesure d’être ac-

compagnés dans le cadre d’entretiens individuels avec la 

psychologue, et sont plus à l’aise dans d’autres types de 

communication que verbale. L’art-thérapie semble pour 

eux plus adaptée et peut également intervenir en com-

plément des entretiens individuels hebdomadaires pour 

les jeunes déjà accompagnés par la psychologue. 

Les objectifs thérapeutiques visés sont le renforcement  

de la confiance en soi et la valorisation de l’estime de 
soi grâce à la pratique artistique. L’activité permet éga-
lement d’aider les participants à retrouver des repères 
identitaires, grâce au plaisir tiré de l’expression person-
nelle. Enfin, il permet au jeune de remobiliser des res-
sources parfois oubliées ou sur lesquelles il ne comptait 
plus.

Les objectifs éducatifs consistent à offrir un espace 
privilégié d’expression et de créativité à travers la pra-
tique artistique, et permet de valoriser et consolider les 
compétences en arts plastiques des participants et de 
renforcer le lien éducatif avec les jeunes accompagnés. 
Cette activité favorise également les échanges intercul-
turels et créent une dynamique de groupe positive.

Nombre de jeunes concernés

En 2013, se sont tenues 42 séances individuelles aux-
quelles ont participé 11 jeunes. 3 d’entre eux ont par-
ticipé à plus de 5 séances. 17 ateliers collectifs ont été 
organisés. 41 jeunes y ont participé. 17 d’entre eux ont 
bénéficié de 1 à 4 séances.

Points forts

Le principal point fort de cette activité réside autant 
dans le renforcement de la relation avec les jeunes 
accompagnés que dans leur forte implication dans les 
séances collectives et individuelles d’art-thérapie. Nous 
avons pu constater, en particulier, que les jeunes présen-
tant des troubles du comportement ou de l’estime de 
soi les plus avancés sont aussi ceux qui étaient les plus 
demandeurs de ces moments privilégiés et qui ont le 
plus profité des séances et le plus progressé.

L’insuffisante participation des jeunes sur les ateliers 
collectifs est cependant un point à améliorer.

Perspectives

Nous avons constaté que les séances individuelles 
et libres avaient une vraie valeur ajoutée alors que la 
séance collective n’était pas toujours très adaptée à 
notre public. Hors la Rue recherche actuellement des 
financements afin de pérenniser le projet.



28 Rapport d’activité 2013          29

PLAIDOYER

Lutter contre les stigmatisations 

Hors la Rue participe activement aux 
travaux du collectif National Droits 
de l’Homme Romeurope au sein 
duquel elle veille à porter les théma-

tiques touchant à la protection de l’enfance. Alors que 
les propos stigmatisants à l’encontre des ressortissants 
roumains et bulgares appartenant à la communauté rom 
ont été nombreux et violents en 2013, Hors la Rue s’est 
associée aux prises de paroles publiques du collectif. 

Le CNDH Romeurope a par ailleurs publié plusieurs 
documents qui ont pesé dans le débat public sur la ques-
tion de la lutte contre les stigmatisations et pour une 
meilleure prise en compte des situations des familles 
vivant en bidonvilles. 

En 2013, Romeurope a 
notamment publié une bro-
chure qui a connu une large 
diffusion : «Ceux qu’on 
appelle les Roms, Luttons 
contre les idées reçues». 

Ce document est téléchar-
geable sur : 

www.romeurope.org

Accès à l’éducation

Hors la Rue est membre du Comité de 
Pilotage du Collectif pour le droit des 
enfants roms à l’éducation (CDERE).

Ce collectif qui regroupe syndicats 
enseignants, associations de parents 

d’élèves ainsi que plusieurs organisations de défense des 
droits de l’Enfant, a pour objectif de favoriser le droit 
à l’éducation de tous les enfants allophones vivant en 
situation de grande précarité en squat et bidonville.

Les actions du collectif visent à faire respecter le prin-
cipe républicain du droit et de l’obligation scolaire. Le 
Collectif ne défend pas la mise en place de dispositifs 
spécifiques pour ces enfants mais bien le respect du 
cadre réglementaire existant qui doit s’appliquer pour 
tous les enfants âgés de 6 à 16 ans. 

En 2013, le CDERE a notamment publié des Fiches d’in-
formation à l’usage des enseignants concernant l’accès 
à l’éducation des enfants allophones vivant en squat et 
bidonville. Cet outil, accessible depuis le site www.ro-
meurope.org vise à sensibiliser les enseignants sur les 
conditions de vie très précaires de ces enfants tout en 
rappelant les obstacles adminstratifs à la scolarisation et 
au maintien de la scolarité. Il présente enfin l’ensembe 
des dispositifs facilitant la scolarisation des enfants allo-
phones nouvellement arrivés en France.

En 2013, Hors la Rue a pris part à plusieurs initiatives, en son nom propre ou au sein de collectifs 
associatifs afin de sensibliser le grand public mais également les institutions aux problématiques des 
publics qu’elle accueille.

Cette activité est essentielle pour faire valoir notre expertise lorsque sont élaborées ou mises en 
oeuvre des politiques publiques qui ont des répercussions sur la vie des personnes que nous accom-
pagnons. 

Au-delà de l’aspect technique, l’ambition de notre action de plaidoyer demeure de partager notre 
connaissance du terrain, afin que soient réellement comprises et prises en compte les probléma-
tiques des jeunes que nous suivons.

Lutte contre la Traite des Humains

En 2013, Hors la Rue a continué 

ses actions visant à sensibiliser les 

acteurs institutionnels à la problé-

matique des mineurs victimes de la Traite des Etres 

Humains. Au sein du collectif Ensemble contre la Traite 

des Etre Humains, coordonné par le Secours Catholique 

et rassemblant de nombreux acteurs associatifs engagés 

pour la défense des victimes de la traite, Hors la Rue a 

veillé à ce que le sujet des mineurs ne soit pas oublié et 

abordé dans toutes ses composantes. 

Hors la Rue a ainsi participé aux différents travaux de la 

MIPROF pour l’élaboration d’un Plan National d’Action 

contre la Traite dont nous attendons encore la publica-

tion à ce jour.

Visite ministérielle

Dans le cadre de ses actions de 

plaidoyer, Hors la Rue a reçu le 

20 novembre 2013, Najat Vallaud 

Belkacem, ministre des Droits 

des Femmes, en charge de la 

question de la lutte contre la 

Traite des Etres Humains. Après un moment convivial 

partagé avec les jeunes de Hors la Rue, la ministre a écou-

té nos analyses et revendications.

Prises de parole

Hors la Rue s’est exprimé à plusieurs reprises dans le 
débat public.

Plusieurs communiqués de presse ont ainsi été publiés. 
Avant la fin officielle de la trêve hivernale, nous avons 
ainsi tenu à alerter l’opinion publique sur les consé-
quences de la fermeture du dispositif hivernal mis en 
place pour les mineurs isolés étrangers déboutés de la 
protection de l’enfance, obligeant de nombreux jeunes 
à dormir à la rue en pleine vague de froid. Nous avons 
interpellé les pouvoirs publics l’opinion sur la situation 
tristement ubuesque de jeunes considérés comme ma-
jeurs par les conseils généraux, mais continuant à cla-
mer leur minorité et ne pouvant donc accéder aux dis-
positifs d’hébergement d’urgence pour majeurs. Nous 
avons également tenu à dénoncer le verdict du procès 
du gang Hamidovic, concluant à des peines peu sévères 
au regard des faits reconnus, tout en rappelant l’absence 
des victimes à ce procès, faute d’une protection efficace. 
Enfin, nous avons dénoncé publiquement les propos stig-
matisants à l’encontre des populations des bidonvilles.

Hors la Rue est intervenue à la conférence régionale 
organisée les 8 et 9 octobre à Chisinau par l’Ambas-
sade de France en République de Moldavie sur « La lutte 
contre la traite des être humains en Europe du sud-est : 
pour une meilleure protection des mineurs ».
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Prévention des addictions au sein des communautés Roms et Sinti  

Juillet 2010 – Juin 2013

Débuté en juillet 2010, le projet SRAP avait pour objectifs 
l’amélioration des connaissances sur l’utilisation des 
drogues légales et/ou illégales parmi les jeunes issus de la 
communauté Rom et Sinti en Europe (âgés de 11 à 24 
ans) et le développement de méthodologies de prévention 
adaptées à ce public. Cette initiative, financée par l’Agence 
européenne de la santé et coordonnée par la commune de 
Bologne, a rassemblé pendant trois ans des acteurs associatifs 
et institutionnels en France, Italie, Espagne, Roumanie, Bulgarie, 
Slovénie et Slovaquie.  

Une phase initiale de recherche a consisté en la formation de 
groupes de discussions et d’entretiens individuels avec des 
jeunes et des acteurs institutionnels et associatifs dans chacun 
des pays afin de recueillir des données concernant la santé, 
l’accès aux soins et la consommation de drogues par le public 
cible. 

Suite à ce travail, un guide de formation a été élaboré, sur lequel 
nous nous sommes appuyés afin d’organiser entre février et 
avril 2013 les trois sessions de la formation « Renforcement 
des capacités des services de santé et d’addiction vis-à-
vis de la consommation des drogues des jeunes Roms ».  

Celle-ci a été assurée par Olivier Peyroux (sociologue), Livia 
Otal (coordinatrice de la mission Roms en Ile-de-France 
de l’ONG « Médecin du Monde ») et Martin Duteurtre 
(médecin coordinateur de la mission Roms en Ile-de-France 
de l’ONG « Médecin du Monde »).  Lors des séances de 
formation ont été évoqués les aspects culturels et sociétaux 
des communautés roms, les pratiques des professionnels de la 
santé, la communication et le développement de techniques 
de gestion des situations de conflits, ainsi que les habitudes de 
consommation de drogues par les jeunes Roms. 

Afin d’assurer la continuité des liens professionnels noués 
tout au long du projet et promouvoir des mécanismes de 
coopération dans le secteur de la santé publique, un réseau 
européen pour la santé et la prévention des addictions au sein 
des communautés roms a été créé.

Enfin, les résultats obtenus dans chacun des pays impliqués 
ont été présentés lors d’une conférence finale tenue en juin 
à Sofia, Bulgarie. Une publication destinée à faire part des 
besoins en matière de prévention a été publiée et largement 
diffusée auprès des décideurs politiques.

Pour plus d’information : http://srap-project.eu/ 

Nos partenaires : Municipality of Bologna – Italie (porteur 
de projet); City of Venice – Italie; Codici– Italie; Efus – France; 
Fundación Secretariado Gitano – Espagne; Fundatia Parada 
– Romania; HESED – Bulgarie; RIC Novo mesto – Slovénie; 
Società Dolce – Italie; Université de Trnava  - Slovaquie. 

Projet co-financé par l’Agence exécutive pour la santé et les 
consommateurs

PROJETS EUROPEENS
Hors la Rue s’investit activement, depuis plusieurs années, dans différentes initiatives européennes impliquant 
des partenariats associatifs et institutionnels œuvrant dans le domaine de la protection de l’enfance. Ces 
projets de recherche et/ou d’action, financés par l’Union européenne, nous permettent d’approfondir notre 
expertise sur des problématiques auxquelles nous nous confrontons sur le terrain par l’échange d’expériences, 
la recherche, mais aussi le développement de nouvelles méthodologies de travail auprès de nos publics cibles. 

Projets finalisés en 2013

Promotion de l’accès aux droits fondamentaux des mineurs non 
accompagnés dans l’Union européenne

Mars 2011 – Mars 2013

Ce projet, démarré en 2011, visait l’analyse des causes qui 
entravent l’accès des mineurs étrangers non accompagnés à 
leurs droits fondamentaux tels que définis par la législation 
internationale et européenne. Le projet s’est proposé de 
produire une étude comparative dans cinq pays européens : 
la France, la Belgique, l’Italie et l’Espagne (en tant que pays de 
destination) et la Roumanie (en tant que pays d’origine). 

Un vaste travail de recherche a été mené dans chacun des pays 
afin de recueillir des témoignages de jeunes non accompagnés 
mais aussi de professionnels travaillant avec ce public ou ayant 
des connaissances sur le sujet.

Des séminaires de formation de professionnels ont été 
organisés en début de l’année 2013 afin de présenter les 
résultats de la recherche et faire part des bonnes pratiques qui 
ont été identifiées.  A Paris, le séminaire « Quels sont les droits 
des mineurs isolés étrangers en Europe? » a eu lieu en février 
2013 et a réuni des travailleurs sociaux, des chercheurs, des 
représentants institutionnels, des psychologues et des juristes.

Le rapport comparatif sur la prise en charge des mineurs non 
accompagnés dans les différents pays participants au projet 
a été diffusé au mois de septembre 2013 en français, anglais, 
italien, espagnol et roumain. Par ailleurs, les partenaires français, 
belges, espagnols et italiens ont également publié des rapports 
valorisant de manière approfondie les résultats du travail de 
recherche effectué au niveau national. 

En 2013 a également eu lieu la 2ème rencontre de la 
Plateforme d’experts sur la migration des mineurs (PEMM), 
lancée en octobre 2012. Le but de cette instance est d’assurer 
la continuité de l’action de promotion de l’accès aux droits 
fondamentaux des mineurs non accompagnés à travers des 
actions de plaidoyer régulières. 

Pour plus d’informations : http://pucafreu.org/ 

Nos partenaires : Centre National de la Recherche 
Scientifique (porteur du projet) à travers de deux unités de 
recherche : Migrations internationales, espaces et sociétés 
(MIGRINTER – UMR 6588) et Centre d’Etudes sur la 
COopération Juridique Internationale (CECOJI - UMR 
6224), Université de Poitiers; Service Droit des Jeunes - 
Belgique, Fundacion La Merced Migraciones - Espagne, 
Associazioni per gli studii giuridici sull’immigrazione - 
Italie; Fondation PARADA - Roumanie; Associazione de 
promozione sociale  - Italie ; Université Sapienza Roma - Italie.

Projet co-financé par la DG « Justice » à travers l’appel à 
propositions « Droits fondamentaux et Citoyenneté »
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AIDAH : Suivi de la situation des enfants retournés d’un Etat 
membre de l’Union européenne 

Janvier 2013 - Juillet 2014

L’objectif de cette action conjointe de 10 associations de 
protection de l’enfance est de documenter, analyser et 
améliorer la situation des enfants retournés en Albanie, 
Kosovo, ARYM, Bosnie-Herzégovine, Serbie ou Monténégro, 
depuis la France, la Grèce, l’Autriche ou la Hongrie. 

Le projet a comme ambition de développer et fournir aux 
parties prenantes d’une décision de retour (magistrats, avocats, 
services de protection de l’enfance...) un cadre de suivi post-
retour. Ce cadre vise à  permettre l’évaluation de l’intérêt 
supérieur de l’enfant avant la prise de décision (impliquant 
l’élaboration d’un « projet de vie »), dès lors que la décision est 
prise, ainsi qu’après son application. Ce travail sera réalisé en 
2014 à la base d’une recherche empirique approfondie menée 
en 2013.

Dans les quatre Etats membres de l’UE (pays de destination), 
les partenaires du projet ont mené des entretiens avec des 
professionnels contribuant à la prise d’une décision de retour 
afin d’en savoir plus sur le processus de décision et d’évaluer 
leur intérêt et capacité à effectuer un suivi après le retour de 
l’enfant.

Des actions concrètes ont été mises en place auprès d’environ 
120 enfants qui ont été suivis individuellement par des 
travailleurs sociaux qualifiés en collaboration avec les autorités 
publiques locales des pays d’origine. Un programme « peer-to-
peer » a été également mis en place dans les 6 pays de retour, 
grâce auquel des enfants, des adolescents et des bénévoles ont 
pu soutenir de manière individualisée les enfants retournés à 
faire face aux difficultés de (ré)intégration rencontrées.

Le cadre de suivi post-retour sera présenté lors d’une 
conférence finale ayant lieu les 23 et 24 juin 2014 à Budapest, 
puis sera mis à la disposition de tous les 28 États membres de 
l’Union européenne. 

Nos partenaires : Terre des Hommes Hongrie  (porteur de 
projet) ; ECPAT Autriche ; ARSIS Thessalonique (Grèce) ; 
Terre des Hommes Albanie ; Terre des Hommes Kosovo ; La 
Strada ARYM ; Medica Zenica (Bosnie-Herzégovine) ; Centar 
za integraciju mladih (Serbie) ; Montenegrin Women’s Lobby.

Projet co-financé par la DG des « Affaires intérieures » de la 
CE dans le cadre du « Fond européen pour le retour »

Projets démarrés en 2013

RESILAND : Participation, capacités et résilience des enfants migrants 
contre la traite des êtres humains et l’exploitation

Novembre 2013 – Octobre 2015

Cette initiative se déroulant parallèlement en France, au  
Portugal, en Grèce et en Italie, vise à la définition d’un modèle 
d’intervention auprès des enfants migrants dont le but est 
de renforcer leur participation et capacités pour écarter les 
risques d’exploitation et de traite des êtres humains.

Reposant sur une approche novatrice, le projet est construit 
pour et avec les enfants migrants exposés aux dangers de 
l’exploitation afin d’élaborer des mesures de protection 
adaptées et efficaces.

Grâce à une méthodologie participative ajustée selon l’âge et 
les profils des enfants, le projet propose le développement de 
deux outils informatifs et préventifs multilingues destinés aux 
enfants migrants et aux professionnels les accompagnant : un « 
plan de sécurité » (« safety map ») et un site web spécialisé. Ce 
travail sera enrichi par des entretiens avec des professionnels 
intervenant auprès de mineurs migrants afin de partager 
leurs expériences de prévention et de protection. Dans 
le but de renforcer les compétences des professionnels de 
manière plus large, l’ensemble des bonnes pratiques recueillies 
sera disséminé à travers des formations et un séminaire 
transnational qui aura lieu à Bruxelles dans le courant l’année 
2015. Les outils crées seront également mis à la disposition 
des institutions européennes. 

Le projet nous permettra par ailleurs d’identifier un ensemble 
de recommandations en vue d’améliorer les mesures 
nationales en matière de prévention et de protection des 
mineurs migrants. 

Nos partenaires : KMOP - Grèce (porteur de projet) ; 
Defence for Children – Italie ; CESIS – Portugal. 

Projet co-financé par la DG des « Affaires intérieures » de la 
CE à travers l’appel « Traite des êtres humains » de l’appel à 

propositions « Prévenir et combattre la criminalité »

Futures collaborations

En 2013, nous avons réfléchi à l’optimisation de notre 
mobilisation sur les projets européens. Identifiée en 
tant qu’acteur de terrain en France sur de nombreuses 
problématiques liées à la protection de l’enfance (mineurs 
isolés étrangers / mineurs victimes d’exploitation et de traite 
des êtres humains / enfants vivant en bidonvilles etc.), les 
propositions de collaboration que Hors la Rue reçoit dans 
le cadre de différents appels à propositions de la CE, se sont 
largement multipliées. Notre objectif a été donc d’identifier 
et de prioriser nos besoins en termes de développement de 
nouvelles méthodologies d’intervention, ainsi qu’en termes de 
recherche, afin que les projets s’intègrent dans la continuité de 
nos missions premières. 

Nous espérons qu’en 2014,  à travers de nouvelles 
collaborations transeuropéennes, nous serons en mesure 
d’appuyer nos actions liées à l’accès effectif à la scolarisation des 
mineurs issus de la communauté rom, ainsi que d’approfondir 
notre savoir-faire sur le sujet complexe qu’est la protection 
des mineurs victimes de la traite des êtres humains. 
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Le taux d’accroche, rapport 
entre le nombre de jeunes 
rencontrés et le nombre de 
jeunes nouvellement suivis 
demeure au-dessus de 50%, 
un niveau élevé, démontrant la 
capacité d’accroche des équipes 
de Hors la Rue.

HORS LA RUE EN CHIFFRES

Contacts, accroche et suivis

259 nouveaux 
contacts en 2013

Rappel 2012 : 258

Rappel 2011 : 338

Rappel 2010 : 263

135 n o u v e a u x  
jeunes suivis en 2013 

Rappel 2012 : 134

Rappel 2011 : 120

Rappel 2010 : 105

181jeunes suivis 
tout au long de l’année

Rappel 2012 : 206

Rappel 2011 : 195

Rappel 2010 : 174

36 sorties de rue

Rappel 2012 : 43

Rappel 2011 : 41

Rappel 2010 : 55

26 jeunes pris en 
charge par les service de 
l’Aide Sociale à l’Enfance 
(Paris, Seine Saint Denis, 
Val de Marne, Val d’oise)

8 jeunes scola-
risés à Paris et en 
Seine Saint Denis

Sorties de rue

51signalements et in-
formations préoccupantes

Rappel 2012 : 33

Rappel 2011 : 68

Rappel 2010 : 109

10 saisines du 
Juge des Enfants par 
des jeunes accompa-
gnés par Hors la Rue

Signalements et saisines

5 saisines du  
Défenseur des Droits 
pour les situations 
les plus délicates

Caractéristiques du public

38% de filles 
rencontrées et suivies 

Rappel 2012 : 30 %

Rappel 2011 : 51 %

Rappel 2010 : 44 %

1 4 - 1 5 a n s 
de moyenne d’âge 

28% des jeunes 
que nous suivons ont 
entre 10 et 13 ans 

Provenance géographique

80% des jeunes 
accompagnés sont 

d’origine roumaine 

23nationalités dif-
férentes rencontrées

 Rappel 2012 : 17

Les tournées

315 Tournées sur 
les lieux d’activité

Rappel 2012 : 195

Rappel 2011 : 253

Rappel 2010 : 162

102 Tournées sur 
les lieux de vie

Rappel 2012 : 78

Rappel 2011 : 68

Rappel 2010 : 48

Fréquentation du Centre de Jour

195 jours d’ouver-
ture du centre de jour 

Rappel 2012 : 185

Rappel 2011 : 200

Rappel 2010 : 159

2 183 vis i t e s 
cumulées sur l’année

Rappel 2012 : 2991

Rappel 2011 : 1749

Rappel 2010 : 960

12 jeunes accueil-
lis par jour en moyenne

Rappel 2012 : 16

Rappel 2011 : 9

Rappel 2010 : 6

4 1 7 To u r n é e s 

Rappel 2012 : 273

Rappel 2011 : 321

Rappel 2010 : 218
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DONNEES FINANCIERES

Le résultat déficitaire qu’affiche cette année l’associa-
tion Hors la Rue est la conséquence des baisses de 
financements supportés depuis maintenant plusieurs 
années par la structure. En effet, le résultat 2012 légè-
rement positif (819 euros) a été biaisé par l’absence 
de charges salariales liées au poste de directeur, vacant 
pendant 6 mois. Cette année l’association a été en capa-
cité de pouvoir assumer ces dépenses et donc de clôtu-
rer l’année  grâce au don de 50 000 euros effectué par le 
Secours Catholique, permettant également de renforcer 
les fonds propres de l’association.  

Compte de résultat

Charges d’exploitation

L’augmentation des frais liés à l’accueil des enfants se 
maintient depuis plusieurs années. Dans le cadre de son 
activité, l’association prend en charge la totalité des dé-
penses liées au transport des jeunes ainsi que les repas 
(petit déjeuner, déjeuner et gouter). 

L’activité de repérage demeure l’une des missions prin-
cipale de l’association. Nous avons notamment été très 
présents sur les lieux d’activité des jeunes (principale-
ment sur Paris). Les jeunes avec lesquels nous travaillons, 
soit les plus fuyants des institutions et non demandeurs 
de protection, demandent une forte présence de nos 
équipes sur le terrain.  Depuis 2 ans, le nombre  d’activi-
tés socio-éducatives permettant de renforcer l’accroche 

avec les jeunes se sont organisées grâce à l’intervention 
de prestataires extérieurs.

Les frais liés au fonctionnement sont en baisse depuis 2 
ans. L’association essaye de fournir un réel effort dans le 
but de minimiser les dépenses liées au fonctionnement. 
Les frais liés au loyer, l’électricité et au téléphone sont 
quant à eux en augmentation. 

76% des dépenses sont imputables aux charges sala-
riales (490 310 euros). Sur une équipe salariée de 12 
ETP,  7 étaient directement affectées à l’action éduca-
tive.  Malgré l’importance des fonds qui sont consacrés 
aux ressources humaines, l’équipe éducative souffre d’un 
sous-effectif chronique depuis plusieurs années, qui ne 
lui permet pas de faire face à toutes les demandes d’in-
terventions dans la rue, et d’accueil au centre de jour, 
que nous recevons. Les situations difficiles et de plus 
en plus complexes (mineurs en situation d’exploitation) 
que nous rencontrons, mobilisent souvent de manière 
plus intense les éducateurs. 

En 2012, 3 nouveaux partenariats financiers ont été mis 
en place dans le cadre des activités socio-éducatives, 
avec la fondation Seligmann, la fondation SNCF et la fon-
dation du Sport Français. Ces partenaires ont soutenu 
en partie l’activité FLE ainsi que les activités culturelles, 
les ateliers boxe et escalade. Enfin, deux nouveaux par-
tenariats sont nés pour le financement de l’achat de 
la nouvelle voiture afin de pérenniser nos activités de 
repérage et d’accroche sur les lieux de vie des jeunes 
situés en grande banlieue. Les fondations nous ayant 
permis cet achat sont : Un monde par tous et la fonda-
tion Talents et partage. 

La difficulté majeure à laquelle doit faire face l’asso-
ciation depuis 3 ans est la fin des conventions plurian-
nuelles de financement pour la quasi-totalité des bail-
leurs publics. Cette situation place Hors la Rue dans une 
position d’incertitude permanente, ce qui ne permet pas 
à l’association d’envisager des actions sur le long terme. 

Ressources
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RESSOURCES HUMAINES
Hors la Rue est dirigée par un Conseil d’Administration composée de personnalités engagées qui 
mettent leur expérience au service des objectifs poursuivis par l’Association.

Edouard 
DONNELLY 

Président 

Jean-Claude 
ALT 

Louis 
BOURGOIS 

Hervé 
HAMON 

Pierre 
JOXE 

Benoît 
LABAYLE 

Geneviève 
LEFEBVRE 

Alexandre 
Le CLEVE 

Jean-Louis 
BRASSAT 

Estelle 
DENIZE 

Trésorière 

Mathieu 
DESRUES 

Lyliane 
NICULESCU 

Le Conseil d’Administration

Les MembresLes Bénévoles

Nous tenons également à citer ici l’ensemble des 
membres de l’association qui soutiennent, année après 
année, nos actions.

Nous tenons à remercier les nombreux bénévoles qui 
participent quasi-quotidiennement à nos activité. Leur 
engagement nous est précieux. Merci donc à Lyliane 
Niculescu, Dolorès Pazos, Daniel Dumitru, Isabelle 
Houessou, Dana Pamfil, Léa Malidor, Ana Ferreira, Agnès 
Deraix, Annie Deraix, Marie-Emma Castanheira, Pauline 
Boumard, Elise Noyer, Emma Saunders, Marie Popescu.

L’équipe Salariée

Au quotidien, les missions éducatives ainsi que la gestion administrative et financière de l’association 
sont assurées par des équipes salariées.

Ils étaient à Hors la Rue en 2013
Nous remercions chaleureusement celles et ceux qui ont été membres de l’équipe de Hors la Rue en 2013 et qui 
poursuivent ailleurs leur parcours :

Tom Herard, Educateur spécialisé jusqu’en février 2014

Benjamain Naintré, Volontaire en Service Civique jusqu’en mars 2014

Léa Malidor et Lucie Plesse, stagiaires éducatrices

Ana Ferreira, stagiaire Psychologue et Marie Gourmelon, stagiaire en art-thérapie

Alice Corby, Elsa Delouche et Marie Malpel, stagiaires en communication et recherche de financements
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BENEVOLES

Isabelle Houessou, 27 ans, bénévole au cours de Français Langue Etrangère depuis fin 2012. 

«  Ancienne stagiaire en 
communication et fundrai-
sing au sein de Hors la Rue, 
mettre à profit mon temps 
et mes compétences au ser-
vice des jeunes accueillis au 

centre de jour est une réelle opportunité de poursuivre 
mon engagement moral et humain, dans une ambiance 
associative enrichissante et intéressante. 

Ma mission est de transmettre aux jeunes des outils 
théoriques et pratiques de compréhension de la langue 
française, afin de leur permettre, pour certains, d’inté-
grer l’école ou encore d’entreprendre avec sérénité une 
insertion professionnelle. D’autre part, le cours de Fran-
çais Langue Etrangère (FLE), en privilégiant l’apprentis-
sage à travers des thématiques axées sur la vie de tous 
les jours (faire ses courses, utiliser les transports en 
commun,…), est avant tout un moyen d’assurer l’inté-
gration de ces jeunes venant de milieux difficiles et en 
situation précaire, et de leur transmettre les règles de 
savoir-vivre de la société française.  Etant donnée l’hété-
rogénéité du public en termes de culture, de parcours, 
mais aussi de rapport même à la langue française, je vais 

généralement durant mes cours privilégier l’oral et le 
dialogue entre les jeunes. Cette méthode encourage la 
solidarité entre les élèves et éveille leur curiosité de 
l’autre et du monde qui les entoure.

Notre travail de bénévoles au sein de Hors la Rue, de 
par un encadrement et un suivi constant et qualitatif de 
la part de la responsable interne du cours de FLE, est 
en constante évolution et amélioration dans le but de 
s’adapter au profil des jeunes accueillis, de faire preuve 
d’innovation et d’offrir un accompagnement pédago-
gique en accord avec leurs attentes et objectifs. Pour ce 
faire, des réunions FLE sont organisées une fois par mois 
pour faire un point sur le suivi des jeunes. Ces réunions 
se composent aussi bien des bénévoles et de leurs réfé-
rents que de certains membres de l’équipe éducative. 
Cette collaboration constante permet de développer 
des activités communes. Parallèlement, la participation, 
l’implication, et la disponibilité des équipes éducatives 
me permet de me sentir intégrée à la vie de l’associa-
tion. Je sens un réel intérêt porté à mon travail, ce qui 
me donne envie de m’impliquer davantage aux côtés de 
Hors la Rue. »

L’activité de Hors la Rue ne serait pas possible sans l’engagement de nombreux bénévoles qui interviennent sur le cours 
de français, tous les lundis, mardis, mercredis et jeudis matin, ainsi que depuis 2013 sur une tournée de nuit. Comme les 
salariés de l’association, ils sont confrontés aux situations difficiles que vivent les jeunes que nous accueillons. Grâce à 
leur implication mais aussi à la distance par rapport au travail d’accompagnement quotidien, ils contribuent grandement 
au renforcement des capacités des jeunes que nous suivons. 

Afin de leur rendre hommage, nous vous présentons le témoignage de l’une de nos bénévoles.

Hors la Rue bénéficie du soutien de :
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REVUE DE PRESSE
France 24 - Avril 2014 Le Parisien - Juillet 2013 MYTF1News - Novembre 2013
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Les Inrock - Juillet 2013 Métro News - Septembre 2013 Témoignage Chrétien - Octobre 2013
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Actualités Sociales Hebdomadaires - Août 2013
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Actualités Sociales Hebdomadaires - Août 2013
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Alternatives Internationales - Décembre 2013



70 rue Douy Delcupe - 93100 Montreuil

01 41 58 14 65

www.horslarue.org
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